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Idées

ansunpaysoùchaqueDsemaine qui passe ap-
porte son lot de plans so-
ciaux, c’est un phénomène
qui ne laisse pas de sur-
prendre : dans les chiffres
mensuels d’inscription au
Pôleemploi, l’organismequi
réunit désormais l’ANPE et
les Assedic, la vague des li-
cenciements économiques
ressemble encore à une va-
guelette.Biensûr,elleprend
de l’ampleur depuis
quelques mois déjà. En
mars, dernier mois connu,
elle a enflé de 12 % par rap-
portà février,et elleest moi-
tié plus importante qu’elle
ne l’était voilàunan. Certes,
elleestunpeuamoindriepar
ladizainedemilliersdesala-
riésactuellementenconven-
tiondereclassementperson-
nalisée ou en contrat de
transition professionnelle,
mais le nombre d’inscrits au
chômagepourcauselelicen-
ciement économique de-
meure àunniveau parmi les
plusbasdel’histoirerécente.
Ils sont22.500enmarsàêtre
entrés auPôleemploi pour cemotif, aumomentoù laFrance
plongedansunerécession sansprécédentdepuisunsiècle. Ils
étaient 31.000 en mars 2004, année où la croissance écono-
mique a été la plus élevée depuis le début de la décennie
(2,5 %).

Le volume de ces licenciements est tout juste revenu
aujourd’huiàceluiquiétait le sienparexempleen2000-2001,
périodederelativeprospérité.Etilestàpeinesupérieuràcelui
des démissions, bon indicateur d’activité sur le marché de
l’emploi… Ce paradoxe s’explique par le retard traditionnel
avec lequel, en France, le marché de l’emploi réagit à la
conjonctureéconomique.Ilestvraique,cettefois,cedécalage
a été bien moindre que par le passé en raison de la flexibilité
apportée ces dernières années aux entreprises. Le recours
massif à l’intérim, qui a toujours représenté un volant de plus

de 650.000 emplois entre la fin 2006 et le printemps 2008, a
accéléré la transmissionde lacriseéconomiqueaumarchédu
travail puisque près de 225.000 postes ont été détruitsdepuis
un an dans ce secteur. Entre fins de mission d’intérim et de
contrats à durée déterminée, « le marché du travail a été plus
réactif qu’il ne l’avait été en 1993 », souligne Marie-Claire
Carrère-Gée,présidenteduConseild’orientationdel’emploi
(COE). Plus de souplesse donnée aux entreprises n’est
toutefois pas toujours synonyme de plus de rapidité dans la

répercussion sociale
de la récession. Ainsi
l’assouplissement des
règles de recours à
l’activité partielle ou
les facilités offertes
par la réduction du
temps de travail ont-
ils contribué à ralentir
la déferlante des ins-
criptionsauchômage.

A l’inverse, c’est
une lé g i s l a t i on
contraignante, issue
de la loi de moderni-
sation sociale de 2002
etdelaloidecohésion
sociale de 2004, qui
retarde l’arrivée des
plans sociaux dans les
chiffres du chômage.
Tenues de présenter
un « plan de sauve-
garde de l’emploi »
(PSE) comprenant
des offres de reclasse-
ment, de congés pour
reclassement ou de
départ volontaire, dès
lorsqu’elles licencient
au moins 10 salariés
sur une période de

trente jours, les entreprises de plus de 50 personnes savent
qu’elless’engagentdansunprocessuslong,rarementinférieur
à quatre ou cinq mois. Pour peu, par exemple, que le comité
d’entreprise (CE) choisisse de recourir à un expert-comp-
table, comme c’est généralement le cas, il ne peut s’écouler
légalement moins de 75 jours entre la première convocation
duCEetl’envoideslettresdelicenciementsi leplanconcerne
plusde250salariés.Mais« si l’onveutbien faire,il fautprévoir
jusqu’à deux fois plus de temps », pointe le responsable
juridiqued’unegrande entreprise.Cesdélais liésauPSEsont
souventconsidéréscommeexcessifsparlesdirigeantsdès lors
que, comme le montre encore l’exemple de Caterpillar
France, l’intention de licencier est forte au départ et que
l’objectif initial n’est presque jamais détourné en cours de
procédure.

Les obligations liées au « plan de sauvegarde de l’emploi »
sont ressenties de manière particulièrement forte en ce
momentoùlespossibilitésdereclassements’amenuisentetoù
desentreprisessontconfrontéesàdeseffondrementsbrutaux
de leurs carnetsdecommandes.Le temps social, lent, nes’est
pas adapté au temps économique, qui s’est accéléré. Cepen-
dant, relève Xavier Lacoste, directeur général d’Altédia, la
France,decepointdevue,nefaitpasvraimentexception :« A
l’exception des pays anglo-saxons, il n’est pas plus long de
procéderàdeslicenciementscollectifsenFrancequ’enEspagne
ou en Italie. » Ces contraintes ont au moins eu jusqu’ici pour
vertudefreinerlavaguedeslicenciementséconomiquesmais
le vice est que le pire est à venir. Les plans sociaux viendront
gonfler au second semestre 2009 la marée du chômage au
moment où pointera le mince espoir d’une petite améliora-
tion conjoncturelle, minant alors le moral des ménages.
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La France encore économe
en licenciements économiques

Les plans sociaux viendront gonfler
les chiffres du chômage au second
semestre, lorsque pointera le mince
espoir d’une embellie économique.


